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Compte rendu du CTL 

du 30 mars 2015 :

Points à l’ordre du jour :

1) Modification des horaires d’ouverture au public :
La Direction a décliné au plan local la circulaire du 22 octobre 2014. 

Objectifs :

- améliorer les conditions de vie au travail et renforcer la sécurité

- harmoniser les horaires sur un même site et au sein du département selon la taille du service.

La Directrice a donc réuni 15 chefs de service en 3 groupes de travail les 12 février et 3 mars.

Conclusions des G.T. :

- souhait de réduire les horaires d’ouverture au public permettant une meilleure organisation des tâches,

- variabilité du volume des horaires par niveau de  postes,

- trouver la plus grande harmonisation possible parmi des postes de taille comparable.

3 typologies ont donc émergé :
1)  Petites structures et taille intermédiaire : ouverture 18 heures hebdomadaires, matinée de 9 à 12 heures et une après-midi par semaine, de 13 à 16 heures.
1) Structures plus importantes : 25 heures hebdomadaires – 3 matinées de 9 à 12 heures, deux de 9h à 12h30 et 3 après-midi de 13 à 16 heures.
2)  SIP et structures importantes ou de zone urbaine (Rouen, Le Havre et Dieppe) : 25 heures hebdomadaires tous les jours de 9 à12 heures  et 14 à 16 heures.

Pour les accueils dédiés de Rouen et du Havre : ils resteront ouverts sans interruption lors de la campagne d’impôt sur le revenu et d’avis de 9 à 16 heures.

Hors période de campagne, ils seront fermés sur la pause méridienne. (12 à 14 heures)

La mise en place de ces nouveaux horaires est prévue à compter du 4 mai 2015.

Pour F.O., comme nous l’avons signalé dans la déclaration liminaire, l’harmonisation n’est pas aussi harmonieuse que ça !

- décalage des horaires et des jours d’ouverture au sein et entre les 3 typologies et même sur un site identique (SMA/Paierie départementale)

- régression pour certaines unités des horaires adaptés selon leurs besoins réels. (ex : Bihorel, Maromme...)

- des « mesures de simplification » complexes qui génèrent une forte présence à l’accueil des contribuables.

Nous avons abordé plusieurs situations à la demande des comptables :

- changement de typologie (Harfleur),

- fermeture l’après midi du fait d’un effectif catastrophique (Elbeuf),

- difficulté de fermeture à la TP du Havre Municipale installée dans le hall de l’hôtel de Ville.

- coupler l’accueil téléphonique à l’accueil public (plusieurs postes), 

etc...

A chaque point abordé, rien de concret !

Suite au vote unanime « contre » des O.S ., un C.T.L. sera convoqué sur ce seul thème le mercredi 8 avril.

Sans aucune modification du projet, les élus F.O. ont annoncé qu’ils ne se rendraient pas à cette nouvelle convocation.

Autres points pour information : 

· Budget départemental :
A) Exécution 2014 : 66% des charges sont fixes (loyers, affranchissement, frais de déplacements et nettoyage). 

Malgré un budget contraint, les élus F.O. reconnaissent une bonne gestion locale.

B) Budget 2015 : la Direction annonce une ponction de 88 388€ au titre de la lutte anti-terroriste. Cette ponction n’a pas encore été répartie sur les différents postes budgétaires mais cela risque de grever d’autant les projets d’investissements. 

La Présidente précise qu’elle travaille dorénavant par projet et nous annonce celui de l’Ecole des Douanes de Rouen sans donner plus de précisions.  

Tous les SIP seront dotés d’écrans 22 pouces d’ici la fin de l’année.

Ce point n’a été que peu débattu. En effet, la Direction nous informe qu’elle n’a plus la main sur les choix opérés dans le cadre du budget départemental et cela nécessite de chercher des financements de part et d’autre (CHS, Préfecture, interrégion etc... ) pour réaliser ses éventuels projets. 

Pour la prime collective d’intéressement, la Présidente n’a effectivement aucun élément de réponse quant aux futures modalités d’attribution.

- Convention avec la Poste :

Dans les postes comptables, les transferts de fonds se font via la Poste.

Cette dernière a fortement réduit son offre de service. Pour le 76, cela se traduit pour 14 postes comptables (et une régie) par une obligation de déplacement en véhicule personnel vers un bureau de poste plus éloigné.

Les élus F.O. rappellent leur tract de février et soulignent les difficultés notamment pour des postes en grande difficulté d’effectifs et qui devront encore intégrer cette charge supplémentaire dans leur activité !

- Campagne IR : 
La Direction nous a présenté le calendrier.
Le maître mot de cette campagne est : dématérialisation (WIFIP, ORCFA, micros dans le hall d’accueil de Rouen Jean Moulin).

WIFIP : réseau collaboratif des agents d’accueil

ORCFA : remontée automatique du comptage de l’accueil physique et téléphonique.

17 étudiants de la faculté de Droit de Rouen viendront assister les usagers dans la découverte des services en ligne dans le hall Jean Moulin. A contrario, ils ne feront plus de permanence dans les mairies du département.  
Les horaires d’ouverture des postes et services vont disparaître sur les différents documents. Le but est d’inciter les usagers à aller sur le site Internet ou appeler le numéro de téléphone qui lui sera bien indiqué : celui d’un centre de contact  peut-être  qui aura pour objectif de répondre à l’usager en le reroutant si besoin sur le site. 

- Transfert des créances DIRCOFI Nord au PRS du Nord.

1ère  expérimentation annoncée en 2015 qui devrait, d’après la Présidente, soulager le PRS local. 

Nous avons rappelé que le PRS a un effectif inférieur à celui de sa création avec de nombreuses tâches supplémentaires. La charge est estimée à 40 dossiers /an

De plus, le périmètre lié à la future réforme territoriale ne risque-t-il pas de changer la donne ?

L’expérimentation débute le 4 mai. Le bilan sera tiré l’an prochain.

Questions diverses (F.O.)
1) Déontologie :
Plusieurs collègues dépendant de différents SIP ont reçu ces derniers jours sur leur messagerie  professionnelle des demandes relatives à leurs obligations fiscales, ce qui est contraire au principe d'égalité  des contribuables devant l'impôt. F.O.-DGFIP76 avait déjà dénoncé ce procédé lors de précédents CTL.

Réponse : une note va  rappeler la procédure exacte déjà adressée le 17 décembre aux chefs de services... 

Tout agent concerné doit attendre le courrier de demande de renseignements à son adresse personnelle.

2) Vigipirate : 

Vigipirate à la DGFiP ? 

Réponse : il est maintenu à son niveau maximum sur la Cité avec le  projet de pose de deux portes pour en verrouiller les accès (Jean Moulin et St Sever en partenariat avec les autres administrations)  Il y a aussi un projet à venir sur le site de l’Hôtel des finances du Havre.

3) Site de Fécamp : 

le déplacement des archives au sein du SIE est il envisagé prochainement ?

Réponse : les rayonnages sont installés, c’est aux agents de déplacer les dossiers. Nous avons sollicité une aide de l’équipe technique de la DR car cette surcharge de travail est la finalisation de la création du SIP et du déménagement qui en a résulté. La Direction va prendre prochainement contact avec le chef de poste.

4) Point sur le CSBO : 

Suite à notre visite de service récente, nous avons constaté, entre autres,  une forte inquiétude  face à  l 'arrivée au 1er septembre de collègues devant être formés par des collègues maîtrisant à peine l'outil. Tous les agents du CSBO considèrent également que le calibrage des effectifs est insuffisant face à la charge de travail. 

Réponse : la vitesse de croisière est prévue pour juin/juillet.

Un contractuel arrivera en mai. Le directeur du pôle reconnaît cependant que le service est sous calibré. Avec le SRH, il est prévu que les 20 agents attendus en septembre seront au complet et que les départs éventuels du service seront remplacés.

5) Le Havre Centre Hospitalier : 

Un box d'accueil est fortement souhaité par les personnels car jugé nécessaire en terme de confidentialité  pour recevoir les usagers (hébergés notamment)

Réponse : impossible vu l’implantation immobilière du poste. En cas de besoin impératif, un bureau et une salle de réunion sont à disposition. 

6) Courrier de reversement de trop perçu d’ACF par les comptables en date du 24 mars : Plusieurs comptables nous ont fait part de leur très forte incompréhension du paragraphe relatif au délai de prescription, sous entendant que l’agent aurait transmis une fausse information à l’administration. Dans un contexte difficile, les élus F.O. dénoncent cette rédaction, d’autant que le nouveau calcul de l’ACF est une initiative de la DG du fait de l’harmonisation des régimes indemnitaires.

Réponse : la Directrice reconnaît le côté maladroit de la note émanant de la DRFiP locale.

Pour les élus F.O.-DGFIP76, cette maladresse, une de plus, s’apparente à un manque croissant de considération ressenti aujourd’hui à tout niveau de la hiérarchie par les personnels.

En raison du contexte actuel, emplois supprimés, missions menacées, salaires gelés, décisions unilatérales contre les intérêts des agents et des usagers, tant au niveau national que local etc... 

F.O.-DGFIP76 appelle l’ensemble des agents de la DRFiP à se mettre en GREVE le 9 avril 2015 et à participer aux manifestations à Rouen, Dieppe et Le Havre.

****


( F.O.-DGFIP 76, DRFIP. Rouen : Tel : 02.35.58.37.17   e-mail : fo.drfip76@dgfip.finances.gouv.fr
Site départemental F.O.-DGFiP : www.fo-dgfip-sd.fr/076/
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